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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 11 DÉCEMBRE 2023

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h03.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de trois points
complémentaires concernant la taxe "immondices", la modification budgétaire de la Fabrique
d'Eglise Saint-Pierre de Nessonvaux et l'admission à la pension de retraite d'un agent statutaire,
respectivement entre les points 6 & 7, 10 & 11 en séance publique et à la fin de la séance à
huis-clos, soit :

23. Taxe sur l'enlèvement, le traitement et la mise en décharge des immondices -
Exercice 2024

24. Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de Nessonvaux - Modification budgétaire 1 -
année 2023 – Approbation

25. Admission à la pension de retraite - 1er janvier 2024 - XXX

Le Conseil marque son accord unanime (16 voix pour sur 16 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

0- SÉANCE COMMUNE AVEC LE CONSEIL DE L'ACTION SOCIALE -
RAPPORT DE SYNERGIES

Le Conseil communal,

Le Conseil de l'Action Sociale,
Représenté par Monsieur le Président Etienne VENDY, Mesdames et Monsieur

les Conseillers Yolande THIENPONT, Mike ADELAIN, Isabelle BOTTERMAN &
Colette JANSSEN (absents et excusés Mesdames et Monsieur Guy MARTIN, Joelle
HEUZE & Nancy FRAIKIN),
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PRENNENT CONNAISSANCE du rapport ci-dessous présenté par Monsieur
VENDY, Président du CPAS :
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Monsieur le Conseiller LAINERI et Madame la Conseillère DENOOZ sont absents
à l'entame de la séance.

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 396071 - Commune de Juprelle - délibération du Conseil communal du 26 septembre
2023 concernant la motion relative à la transition énergétique et plus
particulièrement à la problématique du décrochage des onduleurs des installations
photovoltaïques ;

· 396096 - Commune de Juprelle - délibération du Conseil communal du 5 septembre
2023 concernant la motion de soutien au commerce local ;

· 396336 - Commune d'Yvoir - délibération du Conseil communal du 6 novembre
2023 concernant la motion relative à la transition énergétique et plus
particulièrement à la problématique du décrochage des onduleurs des installations
photovoltaïques ;

· 396362 - SPW Finances - acquisitions par la commune de Trooz par suite des
inondations de 2021 - droit de tirage - acte du 17 octobre 2023 intervenu entre la
société coopérative NOROMA DETAIL CAR et la commune de Trooz ;

· 396370 - BPOST - avenant n° 1 à la convention de bail signée le 4 mai 2015 relative
au bureau Bpost sis place du Onze Novembre n° 2 à Trooz ;

· 396428 - Commune d'Engis - délibération du Conseil communal du 30 octobre 2023

PV APPROUVE EN SEANCE DU 22 JANVIER 2024



6

concernant la motion relative à la bonne gouvernance et aux principes essentiels de
collaboration entre une intercommunale et ses communes associées ;

· 396571 - Commune de Kruibeke - Appel à la Paix et aux Conciliations - Un Message
d'Amour pour un Monde Meilleur ;

· 396576 - SPW Action sociale - approbation des comptes annuels pour
l'exercice 2022 votés en séance du Conseil communal du 11 septembre 2023.

Monsieur le Conseiller LAINERI entre en séance.

2- DÉSIGNATION D'UN FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR
PROVINCIAL - MONSIEUR ADRIEN MINET

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale, spécialement son article 119bis, §13 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
Vu l'Arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions minimales en matière

de sélection, de recrutement, de formation et de compétence des fonctionnaires et
membres du personnel compétents pour constater les infractions qui peuvent faire l'objet
de sanctions administratives communales ;

Vu sa délibération du 22 septembre 2003 désignant Monsieur le Secrétaire
communal, ou la personne qui remplit ces fonctions, en qualité de Fonctionnaire chargé
d'infliger les amendes administratives ;

Vu sa délibération du 26 janvier 2009 décidant de solliciter du Conseil provincial
de LIEGE la proposition d'un Fonctionnaire disposant des qualifications requises en
qualité de « Fonctionnaire sanctionnateur » ;

Vu sa délibération du 21 septembre 2009 désignant Madame Angélique
BUSCHEMAN en tant que Fonctionnaire sanctionnateur « titulaire » et Monsieur
Stéphane BELLAVIA en tant que Fonctionnaire sanctionnateur « suppléant », dans le
cadre des amendes administratives et en remplacement de Monsieur le Secrétaire
communal ;

Vu la résolution du Conseil provincial de LIÈGE du 27 mai 2010 approuvant le
texte modifié de la Convention susmentionnée ;

Vu la résolution du Conseil provincial de LIÈGE du 23 septembre 2010 proposant
la désignation de Madame Zénaïde MONTI en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
« suppléant » ;

Vu sa délibération du 17 septembre 2012 arrêtant l'Ordonnance générale de Police
administrative portant sanction des incivilités ;

Vu sa délibération du 29 avril 2013 décidant de solliciter du Conseil provincial de
LIEGE la proposition d'un Fonctionnaire disposant des qualifications requises en qualité
de " Fonctionnaire sanctionnateur ", dont la compétence sera fondée sur les dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, de la Nouvelle loi communale, de la
Loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans les Communes et du Code
de l'Environnement ;

Vu le courrier 238438 du 3 mai 2013 de la Province de LIÈGE nous proposant le
remplacement du Fonctionnaire sanctionnateur « suppléant » ;

Vu sa délibération du 21 mai 2013 décidant de confirmer la désignation de
Madame Angélique BUSCHEMAN en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur "titulaire",
de désigner Madame Zénaïde MONTI en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
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"suppléant", en lieu et place de Monsieur Stéphane BELLAVIA ;
Vu la résolution du Conseil provincial du 12 juin 2013 proposant la désignation,

pour notre Commune, de Madame Angélique BUSCHEMAN, en qualité de Fonctionnaire
sanctionnateur, et de Madame Zénaïde MONTI, en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
suppléant, relativement aux infractions environnementales et approuvant la "Convention
relative à la mise à disposition d'une Commune d'un Fonctionnaire provincial en qualité de
Fonctionnaire sanctionnateur (infractions environnementales) ;

Vu sa délibération du 2 septembre 2013 décidant de confirmer la désignation de
Madame Angélique BUSCHEMAN en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur "titulaire",
de désigner Madame Zénaïde MONTI en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur
"suppléant", en remplacement de Monsieur le Directeur général dans le cadre des amendes
administratives prises conformément aux dispositions du Code de l'Environnement ;

Considérant l'augmentation attendue de dossiers traités par le Service des
sanctions administratives communales de la Province ;

Considérant les nombreuses répercussions liées à la mise en oeuvre de la nouvelle
Loi du 24 juin 2013 sur les sanctions administratives communales ;

Considérant que la Province désire garantir aux Communes une suppléance
adaptée ;

Vu la résolution du Conseil provincial du 26 septembre 2013 proposant la
désignation, pour notre Commune, de Monsieur Damien LEMAIRE en qualité de
Fonctionnaire sanctionnateur suppléant ;

Vu sa délibération du 4 novembre 2013 désignant Monsieur Damien LEMAIRE
en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur pour notre Commune ;

Vu la résolution du Conseil provincial du 28 avril 2016 relative à l'adaptation des
conventions de mise à disposition d'un Fonctionnaire sanctionnateur relative à la loi SAC ;

Vu sa délibération du 30 janvier 2017 désignant Madame Julie TILQUIN en tant
que Fonctionnaire sanctionnateur pour la Commune de TROOZ, en remplacement de
Monsieur Damien LEMAIRE ;

Vu le courrier 352818 du Collège provincial du 19 novembre 2020 nous
informant que Madame Julie TILQUIN a été appelée à d'autres fonctions, et nous
proposant la désignation de Monsieur Colin BERTRAND et de Madame Jennypher
VERVIER en qualité de Fonctionnaires sanctionnateurs ;

Vu l'avis favorable rendu le 4 novembre 2020 par Monsieur le Procureur du Roi
ff. sur ces désignations ;

Vu sa délibération du 14 décembre 2020 désignant Monsieur Colin BERTRAND
et Madame Jennypher VERVIER en tant que Fonctionnaires sanctionnateurs pour la
Commune de TROOZ ;

Vu le courrier 372478 du Collège provincial du 30 mai 2022 nous proposant la
désignation de Monsieur Giuseppe SCIORTINO en qualité de fonctionnaire sanctionnateur
(pour la matière SAC) ;

Vu le courrier 396630 du Collège provincial du 6 novembre 2023 nous proposant
la désignation de Monsieur Adrien MINET en qualité de fonctionnaire sanctionnateur
(pour la matière SAC) ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, de désigner Monsieur ADRIEN MINET en tant que Fonctionnaire
sanctionnateur (Pour les SAC) pour la Commune de TROOZ.
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Madame la Conseillère DENOOZ entre en séance.

3- PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2022-2024 - MISE À JOUR

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-4 et L1222-3 ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 30, §1er ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le SPW/DGO1 a communiqué par courrier qu'un subside de
399.533,04 euros était accordé à la Commune de Trooz pour la mise en ouvre du
PIC 2022-2024 ;

Considérant, pour rappel, que ce montant couvre 60% des travaux de voirie, les
40% restants étant à la charge de la commune ;

Considérant que les travaux d'égouttage sont quant à eux pris en charge à raison
de 100% par la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE) ;

Considérant que le montant du subside régional de 399.533,04 euros correspond
au montant des travaux subsidiables, frais d'étude et TVA compris mais que la Région
wallonne exige que le montant des investissements proposés soit compris entre 150 et
200% de cette enveloppe ;

Considérant qu'en parallèle à cette programmation du PIC le gouvernement
wallon a débloqué des moyens budgétaires pour la réalisation des projets en faveur de la
mobilité active et l'intermodalité et que ce droit de tirage (PIMACI) sera conjoint au Plan
d'Investissement communal 2022-2024 de manière à mieux combiner les besoins de
réfection de voiries et les besoins de mobilité au sein de communes ;

Considérant que la mise en commun de moyens PIC et PIMACY va permettre
aux communes de réaliser de projets intégrés qui favorisent une meilleure prise en compte
de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacement
plus durables ;

Considérant que la procédure du PIMACI suivra les mêmes démarches
administratives sur le guichet de Pouvoirs locaux ;

Considérant que la commune doit, quand cela est possible, combiner plusieurs
sources de subsides différentes et elle doit utiliser l'enveloppe du PIMACI pour la
réfection des trottoirs et l'aménagement des pistes cyclables ;

Considérant le contrat d'égouttage liant la SPGE, l'AIDE et la Commune de Trooz
signé en date du 6 octobre 2011 ;

Considérant ces éléments, il est proposé d'inscrire les projets suivants au PIC :
1. Égouttage et réfection du Quartier du Grand Ventail (réfection de la voirie à

charge de la Commune via le fond de calamités, PIC+)
2. Égouttage de la N61 - Phase II (réfection de voirie à charge du SPW-MI)
3. Égouttage de la rue Large (réfection de voirie à charge du SPW-MI)
4 Égouttage et réfection de la rue au Thier phase III + Station de pompage

(réfection de la voirie à charge de la Commune via le fond de calamités,
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PIC +)
Considérant les fiches détaillant les montants estimatifs des projets retenus ;
Considérant l'avis favorable de la Société Publique de Gestion de l'Eau ;
Vu la demande d'avis de légalité sollicitée auprès de Madame la Directrice

financière le 29 novembre 2023, sans réponse à ce jour ;
Considérant que les crédits appropriés seront inscrits au budget 2024 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour,  0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver le principe d'inscription des dossiers suivants dans le cadre du

Plan d'investissement communal 2022-2024.
Article 2 : D'approuver les fiches détaillant les montants estimatifs des projets retenus.
Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département

des finances/directrice financière, au service travaux et à l'AIDE.

4- RECONSTRUCTION DE LA MAISON COMMUNALE - AUTEUR DE
PROJET - CHOIX DU MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DU
MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution

des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant qu'en juillet 2021, les bâtiments de l'administration communale,

comprenant la salle des mariages et les locaux du CPAS, les bâtiments qui l'entourent de
même que les bâtiments du Service travaux ont été totalement inondés ;

Considérant que dès lors, la Commune souhaite démolir/rénover/reconstruire ces
bâtiments et regrouper tous ses services en un même lieu : l'administration communale, le
CPAS, le service Population et le bureau du Service des Travaux ;

PV APPROUVE EN SEANCE DU 22 JANVIER 2024



10

Considérant qu'afin de valoriser le patrimoine architectural de la Commune, celle-
ci désire rénover le bâtiment ;

Considérant le cahier des charges N° 2023-107 relatif au marché “Mission
complète d'auteur de projet pour la rénovation et l'extension de l'administration
communale de Trooz” établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 970.000,00 € hors TVA
ou 1.173.700,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité

européenne ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget

extraordinaire de l'année 2023, mais que le marché sera attribué en 2024, que dès lors le
crédit nécessaire sera inscrit au budget extraordinaire 2024 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté
lors de la prochaine modification budgétaire ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0664 sollicitée de Madame la Directrice
financière le 7 décembre 2023, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 18 :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023-107 et le montant estimé du

marché “Mission complète d'auteur de projet pour la rénovation et

l'extension de l'administration communale de Trooz”, établis par l'auteur de

projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé

s'élève à 970.000,00 € hors TVA ou 1.173.700,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De soumettre le marché à la publicité européenne.

Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit à inscrire au budget extraordinaire de

l'année 2024.

Article 6 : De prendre acte que ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification

budgétaire.
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5- MISE À DISPOSITION D'UN TERRAIN - FOYER DE LA RÉGION DE
FLÉRON - CONVENTION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier

l'article L1222-1 ;
Considérant la demande de citoyens de disposer d'un terrain de jeu à

Fraipont / Nessonvaux ;
Considérant que le Foyer de la Région de Fléron dispose d'un vaste terrain,

anciennement terrain de football, dont seule une petite partie est construite ;
Vu les courriels 396961 & 397154 du Foyer de la Région de Fléron contenant

leur accord sur une occupation précaire d'une partie dudit terrain, ainsi que la convention y
relative ;

Considérant qu'il y est prévu d'y implanter un goal de football ;
Considérant que la convention concerne l'année 2024, qu'elle est renouvelable ;
Considérant que cette autorisation d'occupation se fera à titre gratuit ;
Considérant que le projet de convention correspond aux attentes de la Commune ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de marquer son accord sur le projet de convention d'utilisation par la
Commune de l'ancien terrain de football de Nessonvaux appartenant au Foyer de la Région
de Fléron, pour l'année 2024 et sans stipulation de prix.
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6- COÛT-VÉRITÉ - BUDGET 2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié à ce

jour ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article
26, 3° ;

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des

déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel
que modifié ;

Vu la Circulaire du 13 juillet 2021 de Monsieur le Ministre wallon du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville contenant la Circulaire relative à l'élaboration des
budgets des Communes de la Région wallonne pour l'année 2024 ;

Attendu que les chiffres du coût-vérité budget 2023 devaient être introduits
« on line » à l'OWD pour le 15 novembre 2023, qu'au vu des circonstances ils n'ont pu
l'être dans les délais ;

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité doit tendre à 100% selon une
progression planifiée et, pour l'année 2024, être compris entre 95% et 110% ;

Vu les simulations réalisées par les Services administratifs, que sans modification
significative de la taxe, le coût-vérité se situera à 95% ;

Considérant la demande d'avis de légalité émise en date du 24 novembre 2023
auprès de Madame la Directrice financière, sous la référence LEG0659 et ayant reçu un
avis favorable en date du 11 décembre 2023 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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ARRETE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, le taux de couverture du coût-vérité pour le budget 2024 à 95%, les recettes
étant estimées à 486.775,00 € et les dépenses à 514.970,18 € :
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23- TAXE SUR L'ENLÈVEMENT, LE TRAITEMENT ET LA MISE EN
DÉCHARGE DES IMMONDICES - EXERCICE 2024

Le Conseil Communal,
Vu la Constitution, spécialement ses articles 4, 162 & 170, §4 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3131-1 ;
Vu le Code des impôts sur le revenus '92 ;
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière

d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;
Vu le Décret du 22 mars 2007, modifiant le Décret du 27 juin 1996 relatif aux

déchets, imposant notamment aux Communes la couverture progressive du coût-vérité
intégrant les services minimaux de gestion des déchets et tous les services
complémentaires ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des
déchets de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la Circulaire du Gouvernement wallon du 25 septembre 2008 relative à la
mise en œuvre de l'Arrêté précité du 5 mars 2008, tel que modifié ;

Vu la Circulaire du 21 août 2023 de Monsieur le Ministre wallon du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville contenant la Circulaire relative à l'élaboration des
budgets des Communes de la Région wallonne pour l'année 2024 ;

Vu notre délibération du 10 novembre 2008 portant dessaisissement de la collecte
des déchets ménagers en faveur d'INTRADEL ;
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Vu l'Ordonnance de Police administrative communale en matière de déchets
ménagers et assimilés, telle qu'adoptée le 15 décembre 2008 par le Conseil communal ;

Vu notre délibération de ce jour établissant à 95 % le taux de couverture du coût-
vérité ;

Considérant le passage du système de collecte des ordures ménagères par sacs
poubelles à celui par conteneurs à puce depuis le 1er avril 2011 ;

Considérant que le rendement de la taxe est estimé à 486.775,00 € ;
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice

de sa mission de Service Public ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date de ce jour par Madame la

Directrice financière sous la référence LEG0663 : " Le projet de délibération apparait
conforme aux dispositions légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, à partir du 1er janvier 2024 et pour
une durée d'un an expirant le 31 décembre 2024, une taxe communale sur la
collecte et sur le traitement des déchets issus de l'activité usuelle des
ménages.
La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au
1er janvier de l'exercice d'imposition et une partie proportionnelle en
fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées
du ou des conteneurs.

TITRE 2 – DEFINITIONS

Article 2 : On entend par :
1° : Déchets ménagers : les déchets provenant de l'activité usuelle des

ménages (à l'exclusion des déchets dangereux tels que définis par le
Décret).

2° : Déchets organiques : les déchets organiques consistent en déchets de
cuisine, petits déchets de jardin, langes d'enfants, litières
biodégradables pour animaux…

3° : Déchets ménagers résiduels : les déchets ménagers résiduels (ou
ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui
restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).

4° : Déchets assimilés : déchets assimilés à des déchets ménagers, soit
les déchets provenant:

· des Administrations

· des bureaux (hors entreprises et commerces)

· des écoles

· des collectivités

· des poubelles publiques
5° : Déchets encombrants : objets volumineux provenant des ménages et

dont les dimensions sont telles qu'ils ne peuvent être déposés dans
les récipients ordinaires de collecte.
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TITRE 3 – TAXE : PARTIE FORFAITAIRE

Article 3 : Taxe forfaitaire pour les ménages
1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres

de tout ménage inscrit au Registre de la population, au Registre des
étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de
l'exercice d'imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage. Il
y a lieu d'entendre par ménage, soit une personne vivant seule, soit
deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage, liées par
cohabitation légale ou par parenté, occupent ensemble un même
logement.

2. La partie forfaitaire comprend :

· la collecte des PMC, des sacs transparents et papiers cartons ;

· l'accès au réseau de recyparcs et aux bulles à verre ;

· la collecte des sapins de Noël ;

· la mise à disposition des conteneurs/sacs conformes et d'un
rouleau de 10 sacs PMC par an ;

· le traitement de 50 kg d'ordures ménagères résiduelles par
habitant ;

· le traitement de 40 kg de déchets organiques par habitant ;

· 30 vidanges de conteneur dont un maximum de 12 vidanges du
conteneur des déchets ménagers résiduels et 18 vidanges du
conteneur des déchets organiques ;

· le 1er appel de l'année à La Ressourcerie, pour un volume
d'encombrants maximum de 2m3.

3. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :

· pour un isolé : 99,00 €

· pour un ménage constitué de 2 personnes : 109,00 €

· pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 119,00 €

· pour un second résident : 109,00 €.
Article 4 : Exonération et réductions

1. Exonération de la partie forfaitaire
Les ménages dont un des membres exerce, en dehors d'un statut
d'indépendant, la fonction de gardienne à domicile encadrée par
l'O.N.E., peuvent obtenir l'exonération de la partie forfaitaire de la
taxe.
Sont exonérés de la partie forfaitaire de la taxe :

· les personnes hébergées dans les asiles, les maisons de santé et
les maisons de repos, sur base d'un document probant émanant
de l'institution d'accueil ;

· les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires ou
de défense sociale, sur base d'un document probant émanant de
l'établissement en question ;

· l'Etat, les Régions, les Communautés, les Provinces, les
Communes et les établissements publics, l'exonération ne
s'étend pas aux parties d'immeubles occupées par leurs agents à
titre privé et pour leur usage personnel ;

2. Réductions de la partie forfaitaire :
Peuvent obtenir une réduction de la partie forfaitaire de la taxe :

a) de 41,00 €, les ménages dont les revenus sont inférieurs ou
égaux au montant prévu par l'article 1er, §4 de l'Arrêté royal
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du 1er avril 1981 fixant le montant annuel des revenus visés à
l'article 25, §1, 2 et 3 et portant exécution de
l'article 33, §5, alinéa 3 de la Loi du 9 août 1964 instituant et
organisant un régime d'assurance obligatoire contre la
maladie et l'invalidité (régime OMNIO/BIM/VIPO – revenus
maximums à la date de la présente délibération : 24.638,79 €
majorés de 4.561,31 € par personne à charge avec adaptation
suivant les dispositions légales et règlementaires). Les
revenus visés ci-dessus comprennent tous les revenus des
personnes habitant sous le même toit et faisant partie d'un
même ménage aux yeux de la règlementation sur la tenue des
registres de population.

b) de 26,00 €, les ménages comportant au moins 3 enfants à
charge.

c) de 16,00 €, les chefs de ménage repris comme isolés au
Registre de la population ou des étrangers et dont les revenus
ne dépassent pas de plus de 20 % les revenus visés au
point 2a ci-dessus.

d) de 15,00 €, les chefs de ménage comptant un enfant de moins
de 2 ans au sein du ménage au 1er janvier de l'exercice.

3. Les réductions prévues aux points 2a, 2b et 2d du présent article sont
cumulables.

4. Les réductions prévues aux points 2a et 2c du présent article ne sont
pas cumulables, seule la plus avantageuse de ces deux réductions sera
appliquée au contribuable.

Article 5 : Pièces justificatives
Les réductions et exonérations telles que prévues à l'article 4 seront
accordées, à peine de nullité, sur demande écrite des contribuables, à
renouveler chaque année, dans les deux mois à dater de l'envoi de
l'avertissement extrait de rôle.
Les réductions visées à l'article 4-2 a) et 4-2 c) seront accompagnées de la
copie de l'avertissement - extrait de rôle en matière d'impôt des personnes
physiques du dernier exercice taxable. A défaut de cette pièce, les
réductions seront accordées sur production d'une attestation de revenus
délivrée soit par une caisse de pension, soit par un organisme assurant le
paiement des revenus de remplacement (indemnités de chômage, de
maladie…).
La demande de réduction pour enfants à charge, visée à l'article 4-2 b), sera
accompagnée, pour les enfants ayant dépassé l'âge d'obligation scolaire,
d'une attestation, soit de fréquentation scolaire, soit délivrée par une caisse
d'allocations familiales.
L'exonération visée à l'article 4-1 sera justifiée par une attestation délivrée
par l'O.N.E.

TITRE 4 – TAXE : PARTIE PROPORTIONNELLE

Article 6 : Principes
La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui
utilise le service de collecte des déchets ménagers par conteneur muni d'une
puce électronique.
La taxe proportionnelle sera calculée :

1. selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de
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déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg et pour tout kilo de
déchets organiques au-delà de 40 kg ;

2. selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de
30 levées (12 levées maximum de déchets ménagers résiduels et
18 levées de déchets organiques augmentées éventuellement du
nombre de levées de déchets ménagers résiduels non utilisés).

Pour tout ménage ayant obtenu une dérogation à l'utilisation d'un conteneur
sur base des dispositions de l'article 9 du présent règlement, le montant de
la taxe proportionnelle est intégré dans le prix de vente des sacs payants de
dérogation estampillés « INTRADEL ».

Article 7 : Montant de la taxe proportionnelle
Pour les déchets issus des ménages et assimilés :

· la taxe proportionnelle appliquée au nombre de levées
supplémentaires du/des conteneur(s) est de 1,00 €/levée

· la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :

· 0,25 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de
50 kg/hab./an

· 0,06 €/kg de déchets ménagers organiques au-delà de
40 kg/hab./an.

Article 8 : Réduction de la taxe proportionnelle
Peuvent obtenir une réduction de la partie proportionnelle de la taxe, les
ménages qui justifient, dans le chef d'un de leurs membres, d'une utilisation
accrue du service pour cause d'incontinence, de dialyse ou de maladie
entraînant le dépôt à la collecte d'un volume de déchets significativement
accru.
Pour les ménages disposant de conteneurs, le montant de la réduction est
fixé à 46,00 €.
Pour les ménages autorisés, en régime de dérogation, à utiliser des sacs, la
réduction correspond à la remise de 3 rouleaux de 10 sacs de 60 litres.
La demande de réduction doit être introduite, par écrit, à peine de nullité,
par le contribuable auprès du Collège communal, dans les deux mois à dater
de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle et être accompagnée d'un
certificat médical.

TITRE 5 – LES CONTENANTS

Article 9 : Les ménages résidant dans des logements situés dans une voirie pour
laquelle le Collège communal aura décidé d'accorder dérogation à l'usage de
conteneurs, seront autorisés à utiliser des sacs estampillés « INTRADEL »
suivant les modalités ci-après :

· les ménages concernés disposeront d'un nombre de sacs sur base de la
répartition suivante :

· isolé : 10 sacs de 60 litres/an

· ménage de 2 personnes : 20 sacs de 60 litres/an

· ménage de 3 personnes et plus : 30 sacs de 60 litres/an

· secondes résidences : 10 sacs de 60 litres par an

· les ménages qui souhaiteraient disposer de sacs supplémentaires
pourront en acquérir au prix de 2,00 € le sac.

Les dérogations sont accordées pour les voiries dans lesquelles le camion de
collecte ne peut se rendre en fonction de leurs caractéristiques physiques et
doit être remplacé par des véhicules plus petits non équipés des systèmes de
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pesage des conteneurs.
Des dérogations peuvent aussi être accordées aux personnes dont le
logement, par ses caractéristiques propres, ne permet pas le stockage ou le
transfert des conteneurs, ainsi qu'aux personnes dont un certificat médical
atteste que la manipulation des conteneurs est impossible.

TITRE 6 – MODALITES D'ENROLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 10 : La taxe sera recouvrée conformément aux dispositions des articles L3321-1
et L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Les
contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur financier :

· un premier avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la
partie forfaitaire de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle ;

· un second avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la
partie proportionnelle de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle.

Article 11 : Le paiement de la taxe devra s'effectuer dans les deux mois à dater de
l'envoi de l'avertissement extrait de rôle.
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont
productives au profit de la Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt
qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de
l'Etat.

Article 12 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.
Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées,
datées, signées et remises ou présentées par envoi postal dans un délai d'un
an à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de
l'avertissement extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle
qu'elle figure sur ledit avertissement extrait de rôle.

Article 13 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour
approbation.
Elle entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de
publication prévues aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

TITRE 7 – REGLES APPLICABLES EN CE QUI CONCERNE LE TRAITEMENT
DES DONNES A CARACTERE PERSONNEL

Article 14 : -  responsable de traitement : la commune de Trooz ;
-  finalités du traitement : établissement et recouvrement de la taxe sur

l'enlèvement, le traitement et la mise en décharge des immondices -
Exercice 2024 ;

-  catégories de données : données d'identification, données financières… ;
-  durée de conservation : la commune/ville s'engage à conserver les

données pour un délai de maximum 30 ans et à les supprimer par la
suite ;

-  méthode de collecte : recensement par l'administration et déclarations ;
  - communications des données : les données ne seront communiquées qu'à

des tiers autorisés par ou en vertu de la Loi, notamment en application de
l'article 327 du Code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants
du responsable de traitement.
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7- CONVENTION D'ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT (SPW
MOBILITÉ ET INFRASTRUCTURE)

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment les articles L1222-3, §2 et L1222-4 relatifs aux compétences du
Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution

des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant qu'il est désormais possible pour les communes d'adhérer à la central

d'achat mise à disposition par le SPW Mobilité et Infrastructure ;
Considérant que la Région Wallonne a initié une procédure d'attribution d'un

marché intitulé " Projet "abords d'écoles" fourniture et pose de marquages routiers
spécifiques préformés colorés en enduit à chaud" régi par le CSC n° MI-08.11.02-22-
5192 ;

Considérant qu'il convient de participer à ce marché pour les écoles de la
Commune de Trooz ;

Considérant que l'adhésion à cette convention et, les mesures ainsi adoptées,
permettront à la Commune de TROOZ d'assurer au mieux les missions de services publics
qu'elle entend mener ;

Considérant également que cette convention assurera une gestion efficace et dans
le respect de l'équilibre des finances publiques par rapport aux missions à charge de la
Commune de Trooz ;

Considérant que la Commune a déjà conclu des conventions d'adhésion à diverses
centrales de marché ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'adhérer à la centrale d'achat mise à la disposition par la Région Wallonne

(SPW-Mobilité & Infrastructure) et de signer la convention relative au
marché intitulé "Projet "Abords d'écoles" Fourniture et pose de marquages
routiers spécifiques préformés colorés en enduit à chaud" régi par le CSC
n° MI-08.11.02-22-5192.

Article 2 : La dite convention sera envoyée après signature en double exemplaire, à la
Région Wallonne, SPW Mobilité & Infrastructure, à l'adresse e-mail
nemo.notification@spw.wallonie.be dans les plus brefs délais.

Article 3 : La Commune de Trooz s'engage à assurer le suivi administratif, technique
et financier des commandes et des travaux.

Article 4 : La Commune de Trooz désignera un agent remplissant le rôle de
"Fonctionnaire adjoint" conformément à l'article 11 du CSC.

Article 5 : La Commune de Trooz, conformément aux modalités prévues dans
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l'article 95 du CSC, s'engage à assurer la vérification des documents
transmis par l'adjudicataire et à effectuer le paiement des factures dans un
délai de 30 jours.

8- BUDGET COMMUNAL 2024 - DOUZIÈME PROVISOIRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement général de la comptabilité communale, spécialement son

article 14 ;
Vu la Circulaire du 25 août 2023 de Monsieur le Ministre du Logement, des

Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des budgets des communes de la
Région wallonne pour l'année 2024 ;

Considérant que divers renseignements nécessaires à l'établissement du budget
communal pour l'exercice 2024 ne nous sont pas encore parvenus ou sont incertains, que
spécialement l'instruction par les autorités de tutelle de la première modification
budgétaire 2023 n'est pas achevée ;

Considérant dès lors que le budget communal pour l'exercice 2024 ne pourra être
voté avant le 31 décembre 2023 ;

Considérant que, dans l'attente, il convient de pourvoir aux dépenses ordinaires
obligatoires de l'exercice 2024 durant le mois de janvier de cette même année ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'arrêter les crédits des dépenses ordinaires obligatoires pour le mois de
janvier  2024, lesquels seront limités au crédit budgétaire approuvé de l'exercice 2023 pour
les dépenses relatives à la rémunération du personnel, aux primes d'assurances et aux
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taxes, et à un douzième du crédit budgétaire approuvé de l'exercice 2023 pour les autres
dépenses obligatoires du service ordinaire.

9- TAXE FIXE ADDITIONNELLE AU PRÉCOMPTE IMMOBILIER -
EXERCICE 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, spécialement les articles 41, 162 et 170, §4 ;
Vu le Code des impôts sur les revenus '92, spécialement les articles 464, 1° et 249

à 256 ;
Vu le Décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes ;
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la Loi du 24 juin 2000

(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie
locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article L1122-30 et l'article L3122-2, 7° selon lequel la délibération communale relative
aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l'objet de la tutelle
générale d'annulation avec transmission obligatoire ;

Vu le Décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de
la reprise du service du précompte immobilier par la Région wallonne ;

Vu les recommandations émises par la Circulaire du 20 janvier 2023 relative à
l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception
des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone,
pour l'année 2024 ;

Considérant que le rendement de la taxe s'élèverait à 2.189.115,87 € pour
l'exercice fiscal 2024, sur base d'un taux de 2.800 ;

Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice
de ses missions de Service Public ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 13 novembre 2023 par
Madame la Directrice financière sous la référence LEG0652 sur base d'un taux de 2.800 :
" Le projet de délibération apparait conforme aux dispositions légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article1er : Il est établi, au profit de la Commune, pour l'exercice d'imposition 2024,

2.800 centimes additionnels au précompte immobilier dû à l'Etat par les
propriétaires d'immeubles sis sur le territoire de la Commune.

Article 2 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service Public de
Wallonie, comme lr prescrit le Décret du 6 mai 1999 relatif à
l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes
régionales wallonnes.

Article 3 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des
formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice
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de la tutelle générale d'annulation à transmission obligatoire conformément
à l'article L3122-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

10- OCTROI D'UNE SUBVENTION EN NUMÉRAIRE AU SYNDICAT
D'INITIATIVE DE TROOZ - 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande introduite par le Syndicat d'initiative à la date du 04

septembre 2023 en vue d'obtenir un subside pour l'année 2023 ;
Considérant que le contrôle de l'utilisation du subside octroyé en 2022 au

Syndicat d'initiative a été effectué et que le montant octroyé ne doit pas être restitué ;
Considérant qu'il y a lieu de solder le subside pour le syndicat d'initiative ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local,

régional ou général ;
Attendu que l'article budgétaire 561/332-02, subside au Syndicat d'initiative, du

service ordinaire du budget de l'exercice 2023 présente un montant de 21.500,00 € ;
Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle du subside

sollicité pour lequel un crédit figure au budget communal de l'exercice 2023 ;
Attendu que le budget pour l'exercice 2023 tel que présenté par le Syndicat

d'initiatives présente un mali présumé de 2.000,00 € malgré l'octroi d'un subside
communal de 21.500,00 € ;

Attendu que les comptes pour l'exercice 2022 présentent un boni à l'exercice
propre de 19.746,91 € et que l'état du patrimoine fait apparaitre un résultat de 11.230,87 €,
dont 24.295,29 € de liquidités plus 3.034,19 € de matériel et mobilier ;

Considérant que l'avis du Directeur financier n'a pas été sollicité, le montant de la
subvention étant inférieur à 22.000,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire

pour l'exercice 2023, une subvention en numéraire pour un montant de
21.500,00 € pour le Syndicat d'initiative, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour son fonctionnement.
Article 3 : La subvention sera engagée à l'article 561/332-02, subside au Syndicat

d'initiative inscrit au service ordinaire du budget de l'exercice 2023 dont le
crédit disponible pour toute l'année est de 21.500,00 € (des acomptes ayant
déjà été octroyés pour un montant de 21.500,00 €).

PV APPROUVE EN SEANCE DU 22 JANVIER 2024



34

24- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX -
MODIFICATION BUDGÉTAIRE 1 ANNÉE 2023 - APPROBATION

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014,spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 27 octobre 2023, le trésorier a élaboré une
Modification budgétaire numéro 1 au Budget 2023 ;

Considérant que la dite Modification budgétaire 2023 a été soumise au Conseil de
Fabrique au cours de la séance du 27 octobre 2023 et parvenue à l'autorité de tutelle le
13 novembre 2023 ;

Considérant l'approbation de la Modification budgétaire n° 1 pour l'année 2023 de
la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de Nessonvaux par l'Evêché, en date du 14 novembre
2023, reçue à l'Administration communale le 14 novembre 2023, avec les remarques
suivantes : 

" En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 1 et 2 de Loi du
4 mars 1870 modifiée, considérant que ce document se clôture à l'équilibre, le chef
diocésain arrête et approuve sans réserve, la modification budgétaire MB1 pour
l'année 2023. "

Sous réserve des modifications suivantes :
D6C : Abonnements « Eglise de Liège » déjà à 150,00 € au Budget initial ;
D28 : travaux sacristie pour 2.000,00 € (au lieu de D46)
D49 : Fonds réserve pour 23.077,11 € (au lieu de 23.062,11 €) pour

l'équilibre.
Balance générale

Total recettes : 60.012,11 €
Total dépenses : - 60.012,11 €
Solde : 0,00 €

Considérant l'approbation du Budget 2023 par le Conseil communal en séance du
19 septembre 2022 ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2023 ne nécessitait aucune une intervention
communale ; Considérant que la Modification budgétaire MB1 2023 ne nécessite aucune
intervention ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable à la Modification budgétaire MB1 de la
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Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de Nessonvaux, pour l'exercice 2023, voté en
séance du Conseil de Fabrique en date du 27 octobre 2023, sous réserve des
modifications si dessus de la part des services de l'Evêché de Liège :

Recettes ordinaires totales 14.350,00 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 45.662,11 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 45.662,11 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.475,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 36.537,11 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 20.000,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 60.012,11 (€)
Dépenses totales 60.012,11 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

11- IGRETEC - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 13 DÉCEMBRE 2023
À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 27 mars 2023 pour l'affiliation de la Commune de Trooz

à l'intercommunale IGRECTEC ;
Considérant, que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de

l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les

points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'IGRETEC ;
Vu la convocation 396261 à l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale

du mercredi 13 décembre 2023 à 18h00, dans la salle Le Cube (7ème étage) sis au
boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi ;
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Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1 Affiliations/Administrateurs;
2 Première évaluation du Plan Stratégique 2023-2025 ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale IGRECTEC qui se tiendra le mercredi 13 décembre 2023 à 18h00 dans
la salle Le Cube (7ème étage) situé boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.

12- SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 19 DÉCEMBRE 2023 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de la SPI SCRL ;
Considérant les statuts de la SPI SCRL ;
Vu la convocation 396435 à l'Assemblée générale ordinaire de la SPI SCRL du

mardi 19 décembre 2023 à 18h00, en présence physique des associés envoyée par la SPI
dans le délai légal, adressée par Monsieur le Président du Conseil d'Administration, par
courrier électronique du 16 novembre 2023 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2023-2025- Etat d'avancement au 30/09/23 (Annexe 1) :
2. Démissions et nominations d'Administrateurs (le cas échéant);

Considérant que les documents y afférents sont consultables sous le lien :
http://sol.spi.be/ag231219/;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Considérant qu'afin de pouvoir prendre en compte notre décision, conformément
à l'article L1523-12, §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif
aux intercommunales, il nous est demandé de nous prononcer séparément sur chacun des
points mis aux ordres du jour, en précisant bien la décision pour chaque point ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, la SPI, du
mardi 19 décembre 2023 à partir de 18h00, au siège social, Quai Banning, 6 à 4000
Liège :
Article 1er : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver le plan stratégique 2023-2025-Etat d'avancement au
30/09/23 (annexe 1).

Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver la démissions et nominations d'Administrateurs (le cas
échéant).
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13- ECETIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 19 DÉCEMBRE 2023 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 26 juin 2023 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de l'Intercommunale ECETIA SCRL ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL ECETIA ;
Considérant les statuts de la SCRL ECETIA ;
Vu la convocation 396230 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL ECETIA

INTERCOMMUNALE du mardi 19 décembre 2023 à 18h00, à la Ferme de Hepsée, rue
d'Hepsée, 9B à 4537 Verlaine ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1 Plan stratégique 2023, 2024, 2025- Evaluation ;
2 Contrôle de l'obligation visée à l'article L1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ;
3 Lecture et approbation du PV en séance ;

Considérant les documents y afférents et consultable via le site www.ecetia.be ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la
SCRL ECETIA INTERCOMMUNALE du mardi 19 décembre 2023 à 18h00 à la Ferme
de Hepsée, rue d'Hepsée, 9B à 4537 Verlaine.

14- ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE DÉMERGEMENT ET
L'EPURATION DES COMMUNES DE LA PROVINCE DE LIEGE SCRL
(AIDE) - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STRATÉGIQUE - 19 DÉCEMBRE 2023
À 19H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les statuts de l'Association Intercommunale pour le Démergement et

l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE ;
Vu sa délibération du 14 janvier 2019 désignant ses délégués aux Assemblées

générales de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des
Communes de la Province de LIEGE, telle que modifiée le 21 janvier 2021 ;

Vu la convocation 396189 à l'Assemblée générale de l'Association
Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de
LIEGE SCRL du mardi 19 décembre 2023 à 19h30, à la station d'épuration de Liège-
Oupeye, sise rue Voie de Liège 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, adressée par
Monsieur le Président et Monsieur le Directeur Général de l'Intercommunale par courriel
du 10 novembre 2023 ;
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Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir :
1) Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 27 juin

2023 ;
2) Approbation de l'évaluation du plan stratégique 2023-2025 ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communale et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale de
l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la
Province de LIEGE SCRL du mardi 19 décembre 2023 à 19h30, à la station d'épuration de
Liège-Oupeye, sise rue Voie de Liège 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, et :
Article 1er : d'approuver, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de

votants étant de 18,  le point 1 de l'ordre du jour, à savoir : Approbation du
procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 27 juin 2023.

Article 2 : d'approuver, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18,  le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : Approbation de
l'évaluation du plan stratégique 2023-2025.

15- RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 20 DÉCEMBRE 2023 À
17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles 17, §1er, alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre
les réunions à distance des organes et L6511-2, §1er, alinéa 2 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation ;

Considérant les statuts de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu notre délibération du 21 novembre 2022 désignant nos représentants aux

Assemblées générales de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu la convocation 396436 à l'Assemblée générale du second semestre 2023 de

RESA S.A. Intercommunale, du mercredi 20 décembre 2023 à partir de 17h30, adressée
par Madame Isabelle SIMONIS, Présidente du Conseil d'administration par courrier du
20 novembre 2023, reçu le 17 courant ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale du premier semestre, à
savoir :

1. Evaluation du plan stratégique 2023-2025 ;
2. Pouvoirs ;

Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "Partenaire" du
site de l'intercommunale ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale du second semestre
2023, de RESA S.A. Intercommunale, du mercredi 20 décembre 2023 à partir de 17h30,
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au siège social, rue Sainte-marie, 11 à 4000 Liège.

16- ENODIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 21 DÉCEMBRE 2023 À
17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les statuts de ENODIA SCiRL ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales d'ENODIA (ex-PUBLIFIN ex-TECTEO SCiRL) ;
Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale

ENODIA SCiRL du jeudi 21 décembre 2023 à 17h30, se tenant au siège social
d'ENODIA, rue Louvrex, 95 à 4000 Liège, adressée par le Conseil d'administration de la
société par envoi recommandé 396512 du 21 novembre 2023 ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Plan Stratégique 2023-2025 - 1ère évaluation ;
2) Proposition de distribution du dividende exceptionnel de 150 M € issu de la

cession de la participation majoritaire dans VOO SA ;
3) Pouvoirs ;

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'intercommunale ENODIA SCiRL du jeudi 21 décembre 2023 à 17h30, à son siège social,
à 4000-Liège, rue Louvrex, 95 à Liège, et :
Article 1er : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver le plan stratégique 2023-2025 - 1ère évaluation.
Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver la proposition de distribution du dividende exceptionnel
de 150 M € issu de la cession de la participation majoritaire dans VOO SA.

Article 3 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver les Pouvoirs.

17- INTRADEL - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET
EXTRAORDINAIRE - 21 DÉCEMBRE 2023 À 17H00 ET 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL) ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL INTRADEL,

Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois ;
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Considérant les statuts de la SCRL INTRADEL ;
Vu la convocation 396255 aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

de la SCRL INTRADEL du jeudi 21 décembre 2023 à 17h00 et 17h30, Pré Wigi n° 20 à
HERSTAL, adressée par Madame la Directrice générale par courrier du 10 novembre 2023
et reçue le 13 novembre 2023 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
Bureau - Constitution
1. Stratégie- Plan stratégique 2023-2025 - Actualisation
2. Administrateurs- Démissions/nominations

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
Bureau - Constitution
1. Statuts- Mise en concordance avec Code des Sociétés et des Associations

a. Statuts-Finalité coopérative & valeurs-Rapport du Conseil (art. 6 :
86 CSA) - (en annexe)

b. Statuts- Classes d'actions- rapport du Conseil (art. 6 : 87 CSA) - (en
annexe)

c. Statuts- Modifications (en annexe)
2. Pouvoirs

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE,par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour aux Assemblées générales ordinaire et
extraordinaire de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL
SCRL) qui se tiendra le jeudi 21 décembre 2023 à 17h00 et 17h30 au Siège social, Pré
Wigi n° 20 à HERSTAL, d'approuver, tels qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre
du jour contenus dans la convocation 396255.

18- NEOMANSIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STRATÉGIQUE -
21 DÉCEMBRE 2023 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu nos délibérations du 25 janvier 2021 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de NEOMANSIO SCRL ;
Considérant les statuts de NEOMANSIO SCRL ;
Vu la convocation 396350 à l'Assemblée générale ordinaire de NEOMANSIO

SCRL du jeudi 21 décembre 2023, à 18h00, rue des Coquelicots n° 1 à 4020 LIEGE,
adressée par Monsieur Philippe DUSSARD, Directeur général, par courrier du
13 novembre 2023, reçu le 16 courant ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1- Evaluation du Plan stratégique 2023-2024-2025 - Examen et approbation ;
2- Propositions budgétaires pour les années 2024-2025 - -Examen et

approbation ;
3- Lecture et approbation du procès-verbal ;
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Considérant les documents y afférents et joints à la convocation ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE :
Article 1er : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire
de NEOMANSIO SCRL du 21 décembre 2023 à 18h00, rue des
Coquelicots, 1 à 4000 Liège.

Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver l'évaluation du Plan stratégique 2023-2024-2025.

Article 3 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, de voter la propositions budgétaires pour les années 2024-2025.

19- HOLDING COMMUNAL - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE -
22 DÉCEMBRE 2023 À 14H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu sa délibération du 17 juin 2019 désignant son délégué aux Assemblées

générales du Holding Communal sa ;
Vu les statuts du Holding Communal sa ;
Vu la convocation 396472 à l'Assemblée générale Extraordinaire des actionnaires

du Holding Communal sa – en liquidation, du vendredi 22 décembre 2023 à 14h00 dans le
BLUEPOINT BRUSSELS BUSINESS CENTRE, Boulevard A.Reyers 80 à 1030
Bruxelles, adressée par courrier recommandé du 13 novembre 2023, reçu le 20 courant ;

Vu l'ordre du jour de cette Assemblée générale des actionnaires, à savoir :
1. Adoption d'un nouveau texte des statuts afin de les mettre en concordance

avec le Code des sociétés et des associations ;
2. Procuration pour la coordination des statuts ;
3. Procuration aux liquidateurs pour l'exécution des résolutions prises ;
4. Procuration pour les formalités ;

Vu les documents y afférents et joints à la convocation ;
Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire du
" HOLDING COMMUNAL SA en liquidation " qui se tiendra le jeudi 22 décembre 2023
à 14h00 dans le BLUEPOINT BRUSSELS BUSINESS CENTRE, Boulevard A.Reyers 80
à 1030 Bruxelles et d'approuver tels qu'ils lui sont soumis les points repris à l'ordre du
jour, contenus dans la convocation 396472 du 20 novembre 2023.
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Monsieur le Président clôt la séance à 19h38.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN


